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Sur  les  réclamations  d' Augustin  LADVOüÉ;  Hiùffier 
. du  Canton  de  Villentuve-Sw-vanne , ci-devant,  l’Arche- 
vêque , Dijlria  de  'Sens , Département  de  l’Yonne 
fufptndu  de  fis  jfhtiSions  & livré  eiux  tribunaux  par. 
Claude  Fauchet  & Kovere.  Membres  & Co'mmijairee 

de  la  Convention  national^.  • . , 
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Présentés  a la  Convénnon  nationale,  au  nom  du 
Comité  de  Légiiïaiion  par  MlCHÉt  A’ZÉMA^ 
Député  du  Département  , de  TAud«,  ' - ^ 
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5 o»^obre  1792,  Ladvoué,  huiffier  du  jùge*de-pafx 
de  VilIeneuve-Sur-.Vânne,&  capitaine  de,  la  garde  nationale, 
fe  trouvant  dans  la  niaifon  du  ci  - devant  ‘ jfeigneur , aujour- 
dhui  appartenant  a la  nation,  fut  invité  par  Boulard, 
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concierge , à pêcher  du  poiflbn  dans  les  viviers  du  judin. 
Plufieufs  officiers  municipadx,  inftmits,  fe  tranfportèrent , 
avec  Aujard  & Corriflbn,  officiers  de  la  garde  nationale, 
8c  plufieuïs  autres  citoyens,  fans  marques  diftinêiives  8C 
fans  armes  -,  for' tes’ lieux,  tm  ib  trouvèrent  effeâivement 
Ladvoué  venant  de  pêcher  , portant  encore  l’habit  de  wde 
de-Boulard  , concierge,  qui  fervoit  à cet  ufage  , & 
âê  ia  Içmme.  Ils.rûi  demandèrent  de  quel  droit  il  pechoit 
dà  pbinbii  appartètiant  à la  nation.  Ladvoué  leur  répondit 
aile  cela  iné^  les  regàtdoit  pas  5 qu'il  ne  les  connoiffoit  ps -, 
aujls  étoient  ,de  petites  gens  , de  la  canaille  , & qua  les 
4aï^s  l’eau  s’ils  s’avançoiçnt  j po^r  les  braver  , 
iT  repli^Ton'  épcrv'ier , & fe  mit  en  devoir  de  repecher  du 
poiflon.  La  municipalité  , perfuadée  que  Boulard,  con- 
cierge, commandant  du  bataillon  du  canton,  ne 
dipih-.pas  i.dopnfer  feçours  , comiire  complice  de  Lad- 
V0ué-,"pour  l’arrêter,  délibéra^  ÔC  arrêta  quelle  donnoit 
pouvoir  aux  deux  capitaines  dè  la  garde  nationale,  pre- 
fens , de  mettre  la  main  for  te  collet  de  Ladvoué , avec  wdte 
de  te  conduite  devant  l’adminillration  du  diftrièt  de  Sens  ; 
parce  que , difoit-elle , le  juge-de-paix  du  canton  etoit 
impliqué  dans  l’affaire,  devant  manger  le  poiflon  avec 
Ladvoué  -,  auquel-»  effet  on  leur  remit  extrait  du  proces- 
verbal.  Boulard,  concierge,  étant  furvenu , obferva  a la 
municipalité  qu  ÏT  é^toit  libre  de  faire  pccher  qui  on  ui 
fembloit  ; que  c’étoit  fur  fon  invitation  que  Ladvoué  pre- 
noit  du  poiffon  -,  jque  li  c’étoit  un  délit , lui  feul  en  etoit 
refponfablc -,  qu’on  devoit  fe  contemer  de  le  conftater , 
parce  qu’il  ne  pourroit  jamais  y avoir  que  des  dommages 
' a réclamer,  ce  qu’il  ne  croyoit  pas.  Il  convenoit  bien  que 
c^éioit  üne  propriété  nationale , puifquè  le  1 6^  juin  dernier , 
' titre  les  Vivifers  en  queftlon  avoicnt  été  misafec,  il  avoit 
cbVL'vôqü^  la  municipalité  pour  cela,  ôc  pour  en  dre  er 
"àâiè.  La  itïünicipalité  répondit  que  c’étoit  une  preuve  e 
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plus  que  CCS  viviers  appartenoient  à la  nation  , & n étoieat 
point  â la  difpolîtion  de  Boulard.  Ce  dernier  répliqua , 
qu’en  qualité  de  concierge , il  avoit  l’ufage  du  poiiron  des 
viviers , comme  des  fruits  & légumes  du  jardin  *,  ce 
qui  J avec  Ton  logement  ^ faifoit , de  tout  temps  ^ fa  feule 
rétribution  comme  gardien  Sc  confervaidur.  Jacques 
Begue , juge-de-paix  du  canton  de  Villeneuve,  qui  étoit 
dans  la  maifon  avec  deux  notaires  de  autres  perfonnes  , 
formant  un  tribunal  de  famille,  réclama  contre  farreftation 
illégale  de  Ladvoué  , fur-tout  contre  fa  tradition  au 
diftriét  de  Sens  plutôt  que  devant  lui.  En  qualité  d’odi- 
cier  de  police  , il  défendit,  au  nom  de  la  loi,  à Aujard 
êc  à Corriffon,  capitaines  de  la  garde  nationale, ’de  mettre 
à exécution  l’ordre  de  la  municipalité  d’arrêter  Ladvoué. 
Mais  ces  derniers,  infiftant  toujours,  au  contraire  , à 
l’exécuter  de  fuite , Boulard  leur  demanda  l’ordre  par 
écrit,  qu’ils  remirent,  dont  Boulard  tira  copie,  qui  fut 
collationnée  par  Aujard  , l’un  des  ofîiciers  de  la  garde 
nationale , de  qui  étoit  en*  même-temps  fecrétaire-greffer^ 
de  la  municipalité.  Ladvoué  finit  par  demander  aéle  de 
tout  ce  qui  s’étoit  paflé  à Begue  , juge-de-paix,  qui  en 
drelfa  procès-verbal.  Le  même  jour  5 oétobre , le  confeiL 
générai  de  l’adminifti-ation  du  diltrid  de  Sens  arrêta  que 
l’affaire  dont  il  s'agit  feroit  portée  devant  le  juge-de-paix 
du  canton  de  Sens , s’agifiant  d’un  délit  dont  la  connoif- 
fance  lui  eft  attribuée , de  à caufe  de  l’implication  dans 
Lafiaire  du  juge-de-paix  du  canton  des  parties,  Jarry , 
l’un  des  juges-de*paix  du  canton.de  Sens,  interrogea  de 
fuite  Ladvoué , qui  déclara  que  la  caufe  pour  laquelle 
il  étoit  amené  devant  lui  s’inftruifoit  devant  le  juge-de- 
paix  du  canton  de  Villeneuve-Sur-Vanne  , fon  juge  natu*^ 
rel , qui  avoit  drelfé  procès-verbal  du  prétendu  délit, 
Ladvoué  fe  contenta'  de  répondre  aux  interrogats  de 
Jarry  , juge-de-paix  de  Sens  , qu’il  ne  pouvoir  pas  le 
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reconnoître  pour  Ton  juge-,  quil  ne  pouvoît  pas  être 
traduit  , pour  le  même  fait  j,  en  deux  tribunaux  diiférens  i 
qu  en  conféquence  , il  dcmandoit  Ton  renvoi  devant  le 
juge-dc-paix  du  canton  de  Villeneuve,  fon  juge  naturel, 
compétent , & déjà  nanti  de  fon  affaire.  Le  tribunal  de 
police  de  Sens  dreffa  fon  procès-verbal  j 5c  au  moyen  des 
réponfes  de  Ladvoué  , de  fa  récufatibn  ^ que  le  délit  avoit 
été  commis  dans  la  jurifdiélion  du  tuge-de-paix  du  canton 
de  Villeneiive-Sur-Vannc  -,  qu’il  ny  avoit  nulle;  preuve 
acquife  que  ce  dernier  fût  impliqué  dans  l’accufation  , 
renvoya  Ladvoué , avec  toutes  les  pièces  de  Laffa^re  , 
devant  ledit  juge-de-paix  de  Villeneuve.  Begue , juge-de- 
paix  de  Villeneuve  , interrogea  , le  6 oélobre  dernier  , 
Ladvoué  , qui  rejeta  le  prétendu  délit  de  pêche  fur  Bou- 
lard , concierge , qui  l’avoit  invité  à cela , ainli  qu’il  en 
ëtoit  convenu  en  préfènce  des  offciers  municipaux , & 
ainlî  qu’il  en  convenoit  encore  j que  e’étoit  d’autant  plus 
d’après  le  confentement  5c  l’invitation  de  Boulard , qu’il 
lui  avoit  donné  fon  propre  habit  de  pêche  , 5c  que  fa 
femme  , préfente  , l’avoit  aidé  à pêcher  ; qui  répondit 
qu’il  n’avoit  répliqué  aux  injures  5c  aux  menaces  des 
off^iers  municipaux,  que  parce  qu’ils  l’avoient  provoqué, 
en  l’injuriant  éc  en  le  menaçant  les  premiers  ^ 5c  que  , 
d'adieurs  , ils  n’avoient  aucune  marque  diftindive  de 
leurs  fondions.  Begue , juge-de-paix , dreffa  fon  procès- 
verbal  , 5c  finit  par  décharger  de  toute  inculpation  Lad- 
voué. Celui-ci , non  content  de  cela,  s’adreffa  au  directoire 
du  diflnd:  de  Sens , 5c  demanda  d’être  autorifé  à prendre 
à partie  les  officiers  municipaux  5c  de  la  garde  nationale 
de  Sieges  fa  requête  fut  répondue  d’un  arrêté  ou  avis  de 
n’y  avoir  lieu  à délibérer.  Elle  fut , au  coniraîre , admife 
5c  accueillie  par  le  confeil-général  du  département  de 
l’Yonne*,  en  conféquence  , Ladvoué  fit  procéder  de  fuite 
une  information  çontre  la  municipalité  de  Sieges  Çç 
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•fïîciers  de  la  garde  nationale  auteurs  de  Ton  arreftation 
îliégale.  Des  témoins  furent  ouïs  , des  mandats  d’amener 
furent  décernés , Sc  notamment  contre  Le  procureur  de 
la  commune , gui  fat  ouï  & entendu.  Les  chofes  étoient 
en  cet  état  à Larrivée  des  citoyens  Rovère  Claude 
Fauchet,  membres  & comuniflaircs  de  la  Convention  natio- 
nale, envoyés,  en  vertu  d’un  décret  du  g oélobre  1792, 
à Sens  , & dans  tous  autres  lieux  du  département  de 
LYonne  où  ils  jugeroient  leur  préfence  nécefTaire  pour 
rappeler  aux  citoyens  le  refpeâ:  dû  à la  loi  fur  la  libre 
circulation  desgrains  ; avec  aiitorifation  à prendre  toutes 
les  mefùres  qu’ils  jugeroient  nécefTaires  pour  ramener 
l’ordre  &:  la  tranquillité  publique. 

Les  officiers  de  la  municipalité  & de  la  garde  nationale 
de  Sieges , pris  à partie  & pourfuivis  vivement  par  Lad  - 
voué  , s’emprefsèrent  de  porter  leurs  plaintes  & leurs  do- 
léances à ces  commifTaires , qui,  voyant,  par  tous  les 
fenfeignemens  qu’ils  prirent , que  cette  affaire  caufoit  beau- 
coup d’agitation,  de  fermentation  6c  de  trouble  dans 
les  efprits  6c  dans  tout  le  pays,  les  accueillirent.  Ils  fe 
firent  remettre  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  j ils  prirent 
l’avis  de  plufieurs  adminîftrateurs  du  diftrid:^  ils  enten- 
dirent toutes  les  parties  *,  6c  enfin  ils  prononcèrent  en  pleine 
connaifîance  de  caufe.  Leur  arrêté  porte  : 1°,  que  l’auto- 
rifaiion  du  confeil-général  du  département  de  l’Yonne  , 
du  1 7 octobre  dernier , en  faveur  de  Ladvoué , pour 
prendre  à partie  les  officiers  de  la  municipalité  6c  de  la 
garde  nationale  de  Sieges,  eft  caffée  6c  annullée*,  2°.  que 
la  conduite  des  adminiftrateurs  du  département , qui  ont 
donné  cette  autorifation  en  fabfence  du  vice-préfident , 
de  plufieurs  membres  du  diredoire  6c  du  confeil  , 6c  du 
procureur-genéral-fyndic , avec  trop  de  précipitation  , eft: 
impïouvee , comme  pouvant  en  réfulter  une  oppreflion 
Hïonf^rpeufe  rnêniç  fous  l’anden  régime , 6c  comme , tçn-. 


dant  à anéantir  la  fiirveiliance  des  municipalités  fur  les 
propriétés  nationales , par  la  crainte  d une  prife  à partie 
3°.  "que  la  procédure  faite  en  conféquence  de  cette  auto*, 
rifation  eft  nulle  & de  nul  effet  j 4°.  que  les  délits^ 
de  Ladvoué,  pour  faits  de  pêche  dans  des  viviers  natio- 
naux , d’injures  3c  de  menaces  erivers  la  municipalité  en 
fondions  , réitérées  en  préfence  du  diftrid  & des  commif- 
faires  de  la  Convention  nationale,  feront  pourfuivis  à la 
diligence  du  procureur-fyndic , 3c  réquifition  de  1 aceufa- 
teur  public , devant  le  tribunal  de  Sens  ; 3c  que  cepen- 
dant Ladvoué.eft  fufpendu  de  fes  fondions  d'huilîîer  de 
)uge-de-paix.  Ladvoué  a eu  recours  à la  Convention  natio- 
naîe  : il  lui  a expofé , que  première  vidime  du  pouvoir 
arbitraire  d’une  municipalité  , il  s’étoit  préfenté  au  dépar- 
tement, quî  l’autorifa  à la  prendre  à partie-,  que  fécondé 
vidime  des  commifTaires  de  la  Convention  nationale , e eft 
à elle  qu’il  porte  fes  plaintes  contre  eux  : elles  confiftent 
en  ce  qu’ils  ont  outre-paffé  leurs  pouvoirs  3c  leurs  mandats , 
en  mandant  le  juge-de-paix  j en  fe  faifant  remettre  3c  fe  fai- 
fiffam  de  la  procedure  -,  en  la  caffant , fous  le  prétexte , 
démenti  par  la  procédure  3c  par  le  procès-verbd  même 
de  la . municipalité  , que  ce  juge-de-paix  étoit  impliqué 
dans  laffaire  -,  en  annullant  l’arrêté  du  confeil-général  du 
département  -,  en  l’interdifant  de  fes  fondions  , & en  le 
renvoyant  devant  un  juré  d’aceufation.  Il  demande  que 
perfonne  ne  foit  au-deflus  des  loix  -,  que , fans  rien  pré- 
juger , l’ordre  de  la  juftice  foit  rétabli , ainfi  que  toutes 
les  parties  , dans  tous  leurs  droits  refpedifs  ^ que  les  mi- 
nutes de  la  procédure , indûment  enlevées  au  juge-de-paix 
du  lieu  du  délit , lui  foient  rendues , pour  que  l’inftance 
pendante  foit  pourfuivie  jufqu’à  fentence  définitive^  3c 
qu  en  caffant  l’arrêté  des  commifTaires , fa  fufpenfion 
foit  prov^foirement  levée. 

Votre  comité  de  légiflation  , auquel  vous  avez  renvoyé 
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cette  affaire  a été  partagé  dans  fes  opîniotis  : il  « 
d’abord  convenu  que  tout  a été  fait  illégalement.  Ladvouô 
n’avoit  nul  droit  de  pêcher  du  poiffon  dans  les  viviers 
d’un  jardin  national  i la  municipalité  n’avoit  pas  le  droit 
de  le  conftituer  prifonnier  , encore  moins  de  le  fouftraite 
au  tribunal  de  police  correélionnelle  locale  , & de  le 
transférer  à Sens.  Le  diftriét  de  Sens  na  pas  eu  plus  e 
droit  de  le  renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  de  Sens  , 
plutôt  que  devant  celui  du  lieu  du  délit.  Les  juges-de-paix 
de  Sens  n’avoient  pas  aulLi  le  droit  de  connoître  de  cette 
affaire.  Ce^ dernier,  déjà  récafé  , par  le  fait,  pat  la  mu- 
nicipalité 3c  le  diftria  , ne  pouvoit  pas  juger  Ladvoué 
êc  labfoudre.  Celui-ci  auroit  dû  être  content  ^ fatislait 
d’être  relevé  de  tout , même  de  fon  tort  de  la  peche  , des 
injures  3c  des  menaces  contre  la  municipalité  de  Sieges , 
fans  revenir  contre  fon  arreftation  illégale.  Les  adminiftra- 
teurs  du  diftria:  3c  du  département  avoient  précipitam- 
ment 3c  imprudemment  autorifé  Ladvoué  a prendre  a 
partie  les  officiers  de  la  municipalité  3c  de  la  garde  na- 
tionale , qui  n avoient  manqué  que  par  trop  de  zele  pour 
la  confervation  des  proprétés  nationales.  Enfiii,  les  ' 

miflaires  de  la  Convention  nationale , envoyés^  exprefle- 
ment  pour  rappeler  aux  citoyens  le  refped  du  a la  loi 
pour  la  libre  circulation  des  grains , pour  rétablir , a ce 
fujet , l’ordre  3c  la  tranquillité  publique , n avoient  ni  le 
droit, 'ni  le  pouvoir  de  calTer  des  arrêtes  des  adminiftra- 
tions  qui  n’y  avoient  aucun  rapport  -,  encore  moins 
de  fouftraire  d’un  tribunal  une  procédure  dont  il  étoit 
déjà  nanti  -,  d’arrêter  3c  d’annuller  une  information  com- 
mencée *,  de  fufpendre  Ladvoué  , fur  le  fort  duquel  ^ un 
tribunal  avoit  déjà  prononcé,  3c  d’ordonner,  au  contraire, 
la  pourfuiie  du  prétendu  délit  de  pêche  3c  de  fes  fuites 
devant  le  tribunal  de  Sens , en  interverti  (Tant  l ordre  judi- 
ciaire établi  par  les  loix.  Cette  diverûte  d opinions  dans 
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le  comité , &c  cette  inconduite  générale  , ont  donné  lieu  ^ 
plufîeurs  propofîtions.  L’une , de  mettre  un  voile  fur 
tout,  de  tout  anéantir,  ôc  de  lever  la  fufpenfiôn  de 
Ladvoué  *,  l’autre  d’annuller  Tarrêté  des  commilTaircs 
de  la  Convention  nationale  *,  de  remettre  toutes  les  parties 
en  létal  où  elles  étoient  à leur  arrivée  , & de  les  réin- 
tégrer  dans  tous  leurs  droits  refpeétifs.  Le  troifième , de 
prcpofer  à la  Convention  de  palTer  à Tordre  du  jour 
fur  la  pétition  de  Ladvoué,  & néanmoins  de  lever  fa 
fjfpenfion.  Ceux  qui  faifoient  la  première  propolîtion 
difoient  que  tout  le  monde  ayant  tort , on  ne  pouvoir 
faire  droit  à perfonne  *,  & qu’ainfi , il  falloit  tout  anéantir. 
Ceux  qui  foutenoient  la  fécondé  , objeéloient  que  les 
commilTaires  avoient  outre -pafle  leur  mandat  fpecial 
6c  leurs  pouvoirs  ; qu’ils  avoient  fait  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ne  peut  pas  même  faire  -,  c eft-a-dirc  , 
intervertir  Tordre  judiciaire  ^ fouftraire  a un  tribunal 
quelconque  une  procédure  dont  il  étoit  déjà  nanti  *,  en 
un  mot , réunir  tous  les  pouvoirs , legiflatif , admîiiiftra- 
tif  & judiciaire  -,  3c  qu’ainfi  il  falloit  caffer  Tarreté  des 
commilTaires , & remettre  les  parties  en  1 état  ou  elles 
étoient  à leur  arrivée,  & les  réintégrer  dans  tous  leurs 
droits  refpedifs.  Ceux  qui  défendoient  la  troifieme , 
obfervoient  que  les  commilTaires  avoient  des  pouvoirs 
illimités,  3c  tous  ceux  de  la  Convention-,  que  le  pou- 
voir exécutif  peut  cafïer  les  arrêtés  des  adminiftrations  , 
à plus  forte  raifon  des  commiflaires  pouvoient  le  fairff 
au  nom  de  la  Convention  nationale  *,  que^  la  plupart  des 
autres  commilTaires  envoyés  parla  Convention  aux  armées, 
avoient  calTé  des  officiers-généraux  de  la  republique  j & 
qu’ainli , ceux-ci  avoient  bien  pu  «alTer  un  huiffier  de 
jiîge-de-paix  , quoi  qu’en  difent  ceux  qui  foutenoient  que 
ks^  premiers  en  avoient  reçu  exprelTément  les  pouvoirs 
de  la  Convention , 3c  non  les  derniers.  Qu  enfin  , cc 


n’étoît  qüc  fur  la  reddition  de  compte  des  commiiïaircs 
que  la  èonvention  pouvoir  prononcer  ^ qu  elle  leur  avoir 
donné  toute  fa  confiance  & confié  tous  fes  pouvoirs  pour 
tout  juger  -,  & qu’ainfi  la  Convention  navoit  rien  à déci- 
der, de  devoir  pafiTer  à l’ordre  du  jour  fur  la  pétition  de 
Ladvoué , dont  cependant , par  amendemem  , ils  con- 
cluoient  à lever  la  fufpenfion. 

C’eft  cette  dernière  propofition  qui  a été  adoptée  par 
la  majorité  du  comité  , 6c  que  j’ai  été  chargé  de  vous 
préfenter  en  fon  nom , comme  fuit  ; 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation  fur  les  réclama- 
tions -dé  Ladvoué  , huilïier  du  juge-de-paix  du  canton 
de  Villçneuve-Sur-Vanne  , diftrià  de  Sens  , département 
de  l’Yonne  , contre  l’arrêté  pris  le  i novembre  der- 
nier, par  les  citoyens  Rovère  6c  Fauchet , membres  6c 
commiiTaires  envoyés  par  elle  pour  rétablir  l’ordre  6c  la 
-tranquillité  publiques  dans  le  département  de  TYonne  , 
paiïe  a l’ordre  du  jour  ; 6c  cependant  lève  la  fufpenfion 
de  Ladvoué  , prononcée  par  le'fdits  commiffaires. 
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